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DIRECTIVE 2008/105/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU 
CONSEIL 

du 16 décembre 2008 

établissant des normes de qualité environnementale dans le domaine 
de l'eau, modifiant et abrogeant les directives du Conseil 
82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 84/491/CEE, 86/280/CEE et 

modifiant la directive 2000/60/CE 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EURO­
PÉENNE, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son 
article 175, paragraphe 1, 

vu la proposition de la Commission, 

vu l'avis du Comité économique et social européen ( 1 ), 

après consultation du Comité des régions, 

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité ( 2 ), 

considérant ce qui suit: 

(1) La pollution chimique des eaux de surface constitue une menace 
tant pour le milieu aquatique, avec des effets tels que la toxicité 
aiguë et chronique pour les organismes aquatiques, l'accumulation 
dans les écosystèmes et la disparition d'habitats et la perte de 
biodiversité, que pour la santé humaine. Il convient, en priorité, 
d'identifier les causes de pollution et de lutter contre les émissions 
à la source, de la façon la plus efficace possible du point de vue 
économique et environnemental. 

(2) Conformément à l'article 174, paragraphe 2, seconde phrase, du 
traité, la politique communautaire de l'environnement est fondée 
sur les principes de précaution et d'action préventive, sur le prin­
cipe de la correction, par priorité à la source, des atteintes à 
l'environnement ainsi que sur le principe du pollueur-payeur. 

(3) Conformément à l'article 174, paragraphe 3, du traité, la Commu­
nauté doit, lors de l'élaboration de sa politique de l'environne­
ment, tenir compte des données scientifiques et techniques 
disponibles, des conditions de l'environnement dans les diverses 
régions de la Communauté, du développement économique et 
social de la Communauté dans son ensemble et du développe­
ment équilibré de ses régions ainsi que des avantages et des 
charges qui peuvent résulter de l'action ou de l'absence d'action. 

(4) La décision n o 1600/2002/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 22 juillet 2002 établissant le sixième programme 
d'action communautaire pour l'environnement ( 3 ) précise que l'en­
vironnement, la santé et la qualité de la vie sont parmi les 
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principales priorités environnementales dudit programme et 
souligne notamment la nécessité d'adopter des textes législatifs 
plus spécifiques dans le domaine de l'eau. 

(5) La directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique commu­
nautaire dans le domaine de l'eau ( 1 ) définit une stratégie de lutte 
contre la pollution de l'eau et prévoit l'adoption de nouvelles 
mesures spécifiques de contrôle de la pollution et la fixation de 
normes de qualité environnementale (ci-après dénommées 
«NQE»). La présente directive établit des NQE conformément 
aux dispositions et aux objectifs de la directive 2000/60/CE. 

(6) Conformément à l'article 4 de la directive 2000/60/CE, et en 
particulier au paragraphe 1, point a), dudit article, il convient 
que les États membres mettent en œuvre les mesures nécessaires 
en vertu de l'article 16, paragraphes 1 et 8, de ladite directive afin 
de réduire progressivement la pollution due aux substances prio­
ritaires et d'arrêter ou de supprimer progressivement les émis­
sions, les rejets et les pertes de substances dangereuses priori­
taires. 

(7) De nombreux actes communautaires adoptés depuis l'an 2000 
constituent des mesures de contrôle des émissions de substances 
prioritaires spécifiques au sens de l'article 16 de la directive 
2000/60/CE. En outre, bon nombre de mesures de protection de 
l'environnement relèvent du champ d'application d'autres actes 
législatifs communautaires existants. Il convient dès lors de s'at­
tacher en priorité à la mise en œuvre et à la révision des instru­
ments existants, plutôt que d'établir de nouvelles mesures de 
contrôle. 

(8) Dans le cas des contrôles des émissions de substances prioritaires 
provenant de sources ponctuelles ou diffuses visées à l'article 16 
de la directive 2000/60/CE, il semble plus avantageux du point de 
vue économique et plus approprié de laisser aux États membres le 
soin de compléter, le cas échéant, la mise en œuvre des autres 
actes législatifs communautaires existants par des mesures de 
contrôle appropriées, conformément à l'article 10 de la directive 
2000/60/CE, s'inscrivant dans le cadre du programme de mesures 
à élaborer pour chaque district hydrographique conformément à 
l'article 11 de ladite directive. 

(9) Les États membres devraient améliorer les connaissances et les 
données disponibles sur les sources des substances prioritaires et 
les voies de pollution afin d'identifier des options de contrôles 
ciblés et efficaces. Le cas échéant, les États membres devraient 
notamment contrôler les sédiments et les biotes à une fréquence 
raisonnable afin de fournir des données suffisantes à une analyse 
de tendance fiable à long terme des substances prioritaires qui 
tendent à s'accumuler dans les sédiments et/ou les biotes. Confor­
mément aux exigences de l'article 3 de la décision 
n o 2455/2001/CE du Parlement européen et du Conseil du 
20 novembre 2001 établissant la liste des substances prioritaires 
dans le domaine de l'eau ( 2 ), les résultats de ce contrôle, y 
compris le contrôle des sédiments et des biotes, devraient être 
mis à disposition afin d'étayer les propositions futures de la 
Commission, conformément à l'article 16, paragraphes 4 et 8, 
de la directive 2000/60/CE. 

▼B 

2008L0105 — FR — 13.09.2013 — 001.001 — 3 

( 1 ) JO L 327 du 22.12.2000, p. 1. 
( 2 ) JO L 331 du 15.12.2001, p. 1.



 

(10) La décision n o 2455/2001/CE établit la première liste de trente- 
trois substances ou groupes de substances devant faire en priorité 
l'objet de mesures au niveau communautaire. Parmi ces subs­
tances prioritaires, certaines ont été recensées comme substances 
dangereuses prioritaires pour lesquelles les États membres 
devraient mettre en œuvre les mesures nécessaires en vue d'ar­
rêter ou de supprimer progressivement les émissions, les rejets et 
les pertes. Pour les substances survenant naturellement, ou résul­
tant de processus naturels, la suppression ou l'élimination 
progressive des émissions, des rejets et des pertes à partir de 
toutes les sources potentielles est impossible. Il convient de 
procéder au classement de certaines substances qui ont été exami­
nées. La Commission devrait poursuivre le réexamen de la liste 
des substances prioritaires en donnant la priorité aux substances 
devant faire l'objet de mesures sur la base de critères convenus 
mettant en évidence le risque qu'elles présentent pour ou via 
l'environnement aquatique, conformément à l'échéancier prévu à 
l'article 16 de la directive 2000/60/CE, et présenter, s'il y a lieu, 
des propositions. 

(11) Dans l'intérêt communautaire et dans l'optique d'une réglementa­
tion plus efficace en matière de protection des eaux de surface, il 
convient d'établir des NQE pour les polluants classés comme 
substances prioritaires au niveau communautaire et de laisser 
aux États membres le soin de définir, le cas échéant, les règles 
pour les autres polluants au niveau national, sous réserve de 
l'application des dispositions communautaires applicables. Toute­
fois, huit polluants relevant de la directive 86/280/CEE du 
Conseil du 12 juin 1986 concernant les valeurs limites et les 
objectifs de qualité pour les rejets de certaines substances dange­
reuses relevant de la liste I de l'annexe de la directive 
76/464/CEE ( 1 ), et appartenant au groupe de substances pour 
lesquelles les États membres devraient mettre en œuvre les 
mesures nécessaires en vue d'atteindre un bon état chimique 
d'ici à 2015, sous réserve des articles 2 et 4 de la directive 
2000/60/CE, ne figurent pas sur la liste des substances priori­
taires. Les normes communes définies pour ces polluants se 
sont cependant révélées utiles, et il convient donc de continuer 
à les réglementer au niveau communautaire. 

(12) En conséquence, il serait souhaitable de supprimer les disposi­
tions ayant trait aux objectifs de qualité environnementale en 
vigueur fixés par la directive 82/176/CEE du Conseil du 
22 mars 1982 concernant les valeurs limites et les objectifs de 
qualité pour les rejets de mercure du secteur de l'électrolyse des 
chlorures alcalins ( 2 ), la directive 83/513/CEE du Conseil du 
26 septembre 1983 concernant les valeurs limites et les objectifs 
de qualité pour les rejets de cadmium ( 3 ), la directive 84/156/CEE 
du Conseil du 8 mars 1984 concernant les valeurs limites et les 
objectifs de qualité pour les rejets de mercure des secteurs autres 
que celui de l'électrolyse des chlorures alcalins ( 4 ), la directive 
84/491/CEE du Conseil du 9 octobre 1984 concernant les 
valeurs limites et les objectifs de qualité pour les rejets d'hexa­
chlorocyclohexane ( 5 ) et la directive 86/280/CEE, qui deviendront 
superflues. 
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(13) Étant donné que le milieu aquatique peut être touché par la 
pollution chimique aussi bien à court qu'à long terme, il convient 
de se fonder sur les données relatives aux effets tant aigus que 
chroniques pour l'établissement des NQE. Pour garantir une 
protection adéquate du milieu aquatique et de la santé humaine, 
il convient de définir des NQE exprimées en valeur moyenne 
annuelle à un niveau assurant une protection contre l'exposition 
à long terme, ainsi que des concentrations maximales admissibles 
pour la protection contre l'exposition à court terme. 

(14) Conformément aux règles fixées à la section 1.3.4 de l'annexe V 
de la directive 2000/60/CE, lors de la surveillance du respect des 
NQE, y compris de celles exprimées sous la forme de concen­
trations maximales admissibles, les États membres peuvent 
instaurer des méthodes statistiques, telles que le calcul des 
centiles, pour traiter les observations aberrantes, à savoir les 
écarts extrêmes par rapport à la moyenne et les erreurs de lecture, 
afin de garantir un niveau de confiance et de précision acceptable. 
Pour garantir la comparabilité des contrôles entre les États 
membres, il convient de prévoir, par le biais de la procédure de 
comité, l'établissement de règles détaillées pour ces méthodes 
statistiques. 

(15) Il convient, au stade actuel, de se borner à établir des NQE pour 
les eaux de surface au niveau communautaire, en ce qui concerne 
la majorité des substances. Toutefois, dans le cas de l'hexachlo­
robenzène, de l'hexachlorobutadiène et du mercure, il est impos­
sible d'assurer une protection contre les effets indirects et l'em­
poisonnement secondaire au niveau communautaire par le seul 
biais de NQE pour les eaux de surface. Il convient par consé­
quent d'établir des NQE pour le biote au niveau communautaire 
en ce qui concerne ces trois substances. Pour disposer d'une 
marge de manœuvre suffisante en fonction de leur stratégie de 
surveillance, les États membres devraient pouvoir décider soit de 
surveiller et d'appliquer ces NQE pour le biote, soit d'établir des 
NQE plus strictes pour les eaux de surface assurant le même 
niveau de protection. 

(16) En outre, les États membres devraient pouvoir établir des NQE 
pour les sédiments et/ou le biote au niveau national et appliquer 
celles-ci plutôt que les NQE pour l'eau définies dans la présente 
directive. Il convient d'établir ces NQE par le biais d'une procé­
dure transparente faisant intervenir des notifications à la Commis­
sion et aux autres États membres, de manière à assurer un niveau 
de protection équivalent aux NQE pour l'eau établies au niveau 
communautaire. La Commission devrait inclure un relevé de ces 
notifications dans ses rapports sur la mise en œuvre de la direc­
tive 2000/60/CE. De plus, les sédiments et le biote demeurent des 
matrices importantes pour la surveillance de certaines substances 
à potentiel d'accumulation significatif. Aux fins de l'évaluation 
des incidences des activités anthropogéniques à long terme et 
des tendances qui se dessinent, il convient que les États 
membres prennent des mesures, sous réserve des dispositions 
de l'article 4 de la directive 2000/60/CE, en vue de veiller à ce 
que les niveaux existants de contamination des biotes et des 
sédiments n'augmentent pas de manière importante. 

(17) Conformément à l'article 13 et à l'annexe VII, partie A, point 5, 
de la directive 2000/60/CE, toute dérogation à l'application des 
NQE des substances prioritaires applicables aux masses d'eau 
conformément à l'article 4, paragraphes 4, 5 et 6 de ladite direc­
tive, devrait, compte tenu de l'article 4, paragraphes 8 et 9, de 
ladite directive, être mentionnée dans les plans de gestion du 
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bassin hydrologique. Si les exigences énoncées à l'article 4 de la 
directive 2000/60/CE sont satisfaites, y compris les conditions 
des dérogations, les activités (y compris de dragage et de navi­
gation) entraînant des émissions, des rejets et des pertes de subs­
tances prioritaires, peuvent être autorisées. 

(18) Les États membres doivent se conformer à la directive 98/83/CE 
du Conseil du 3 novembre 1998 relative à la qualité des eaux 
destinées à la consommation humaine ( 1 ) et gérer les masses d'eau 
de surface utilisées pour le captage d'eau potable conformément à 
l'article 7 de la directive 2000/60/CE. Il convient dès lors que la 
présente directive soit mise en œuvre sans préjudice des 
exigences précitées, qui peuvent imposer des normes plus strictes. 

(19) À proximité des rejets émanant de sources ponctuelles, les 
concentrations de polluants sont généralement plus élevées que 
les concentrations ambiantes dans l'eau. Par conséquent, les États 
membres devraient pouvoir recourir à des zones de mélange, à 
condition que la conformité aux NQE pertinentes du reste de la 
masse d'eau de surface ne s'en trouve pas compromise. L'étendue 
des zones de mélange devrait être limitée à la proximité du point 
de rejet et être proportionnée. Conformément à l'article 3, para­
graphe 4, de la directive 2000/60/CE, les États membres veillent, 
le cas échéant, à ce que les exigences relatives à la réalisation des 
objectifs énoncés à l'article 4 de ladite directive soient coordon­
nées dans l'ensemble du bassin fluvial, y compris pour la dési­
gnation des zones de mélange dans les masses d'eau transfronta­
lières. 

(20) Il est nécessaire de vérifier la conformité aux objectifs d'arrêt ou 
de suppression progressive et de réduction visés à l'article 4, 
paragraphe 1, point a), de la directive 2000/60/CE, et de veiller 
à ce que l'évaluation de conformité à ces obligations soit trans­
parente, notamment en ce qui concerne la prise en compte des 
émissions, des rejets et des pertes importants dus à des activités 
humaines. En outre, un calendrier d'arrêt ou de suppression 
progressive et de réduction devrait nécessairement être combiné 
à un inventaire. Il convient également de pouvoir évaluer l'appli­
cation de l'article 4, paragraphes 4 à 7, de la directive 
2000/60/CE. De même, il convient de prévoir un instrument 
approprié permettant de quantifier les pertes de substances 
survenant naturellement, ou résultant de processus naturels, situa­
tion dans laquelle l'arrêt ou la suppression progressive des pertes 
émanant de toutes les sources potentielles est impossible. Pour 
répondre à ces besoins, il serait souhaitable que chaque État 
membre dresse un inventaire des émissions, des rejets et des 
pertes pour chaque district hydrographique ou partie de district 
hydrographique situé sur son territoire. 

(21) Afin d'éviter les doubles emplois lors de l'établissement des 
inventaires et de garantir la cohérence entre ces inventaires et 
les autres instruments existant dans le domaine de la protection 
des eaux de surface, il serait opportun que les États membres 
utilisent les informations recueillies en vertu de la directive 
2000/60/CE et du règlement (CE) n o 166/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 18 janvier 2006 concernant la création 
d'un registre européen des rejets et des transferts de polluants ( 2 ). 
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(22) Afin de garantir une protection cohérente des eaux de surface, les 
États membres partageant des étendues d'eau de surface devraient 
coordonner leurs opérations de contrôle et, le cas échéant, la 
compilation des inventaires. 

(23) Afin de mieux répondre aux besoins des États membres, il 
convient de les autoriser à choisir une période de référence appro­
priée d'une durée d'un an pour mesurer les données de base de 
l'inventaire. Il faudrait cependant tenir compte du fait que les 
pertes liées à l'application de pesticides peuvent varier considéra­
blement d'une année à l'autre en raison des variations de la dose 
d'application, elles-mêmes dues par exemple à des conditions 
climatiques différentes. Ainsi, les États membres devraient 
pouvoir opter pour une période de référence de trois ans pour 
certaines substances couvertes par la directive 91/414/CEE du 
Conseil du 15 juillet 1991 concernant la mise sur le marché 
des produits phytopharmaceutiques ( 1 ). 

(24) Afin d'optimiser l'utilisation de l'inventaire, il convient de fixer 
une échéance à laquelle la Commission vérifiera que des progrès 
sont réalisés au niveau des émissions, des rejets et des pertes pour 
ce qui est du respect des objectifs prévus à l'article 4, paragraphe 
1, point a), de la directive 2000/60/CE, sans préjudice de l'ar­
ticle 4, paragraphes 4 et 5, de ladite directive. 

(25) Des orientations techniques devraient être établies pour contribuer 
à l'harmonisation des méthodes mises en œuvre par les États 
membres pour dresser les inventaires des émissions, des rejets 
et des pertes, y compris des pertes dues à la pollution accumulée 
dans les sédiments. 

(26) Plusieurs États membres sont touchés par une pollution dont la 
source réside en dehors de leur juridiction nationale. Il est dès 
lors opportun de préciser qu'un État membre n'enfreindrait pas les 
obligations qui lui incombent en vertu de la présente directive à 
la suite du dépassement d'une NQE en raison de cette pollution 
transfrontalière, pour autant que certaines conditions aient été 
remplies et qu'il ait tiré parti, le cas échéant, des dispositions 
pertinentes de la directive 2000/60/CE. 

(27) Sur la base des rapports des États membres mentionnés à l'ar­
ticle 15 de la directive 2000/60/CE, la Commission devrait réexa­
miner la nécessité de modifier les actes en vigueur et de prendre 
de nouvelles mesures particulières au niveau communautaire, 
comme les contrôles d'émissions, et, au besoin, présenter les 
propositions qui s'imposent. La Commission devrait communi­
quer les conclusions de ce réexamen au Parlement européen et 
au Conseil dans le cadre du rapport prévu à l'article 18, para­
graphe 1, de la directive 2000/60/CE. Lorsqu'elle présente des 
propositions de contrôle des émissions, compte tenu de l'article 10 
de la directive 2000/60/CE, la Commission devrait prendre en 
compte les exigences en vigueur en matière de contrôle d'émis­
sions, telles que celles énoncées par la directive 2008/1/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 15 janvier 2008 relative à la 
prévention et à la réduction intégrées de la pollution ( 2 ), ainsi que 
les derniers acquis technologiques en matière de réduction de la 
pollution. 
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(28) Les critères d'identification des substances persistantes, bioaccu­
mulables et toxiques, ainsi que des substances considérées, à un 
degré équivalent, comme sujettes à caution, notamment les subs­
tances très persistantes et à fort potentiel de bio-accumulation, 
visées dans la directive 2000/60/CE, sont définis dans le docu­
ment d'orientation technique pour l'évaluation des risques établi à 
l'appui de la directive 93/67/CEE de la Commission du 20 juillet 
1993 établissant les principes d'évaluation des risques pour 
l'homme et pour l'environnement des substances notifiées confor­
mément à la directive 67/548/CEE du Conseil ( 1 ), de la directive 
98/8/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 février 1998 
concernant la mise sur le marché des produits biocides ( 2 ) et du 
règlement (CE) n o 1907/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 18 décembre 2006 concernant l'enregistrement, l'éva­
luation et l'autorisation des substances chimiques, ainsi que les 
restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant une 
Agence européenne des produits chimiques ( 3 ). Afin de garantir la 
cohérence de la législation communautaire, il convient d'appliquer 
exclusivement ces critères aux substances à l'examen conformé­
ment à la décision n o 2455/2001/CE et de remplacer l'annexe X 
de la directive 2000/60/CE en conséquence. 

(29) Les obligations prévues dans les directives visées à l'annexe IX 
de la directive 2000/60/CE sont déjà intégrées dans la directive 
2008/1/CE et dans la directive 2000/60/CE, et le même niveau de 
protection sera au moins assuré si les NQE sont maintenues ou 
révisées. Afin de garantir une approche cohérente en matière de 
pollution chimique des eaux de surface et de simplifier et préciser 
la législation communautaire en vigueur dans ce domaine, il y a 
lieu d'abroger, avec effet au 22 décembre 2012, les directives 
82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 84/491/CEE et 
86/280/CEE, conformément à la directive 2000/60/CE. 

(30) Les recommandations visées dans la directive 2000/60/CE, et 
notamment celles du comité scientifique de la toxicité, de l'éco­
toxicité et de l'environnement, ont été prises en considération. 

(31) Conformément au point 34 de l'accord interinstitutionnel «Mieux 
légiférer» ( 4 ), les États membres sont encouragés à établir, pour 
eux-mêmes et dans l'intérêt de la Communauté, leurs propres 
tableaux, qui illustrent, dans la mesure du possible, la concor­
dance entre la présente directive et les mesures de transposition, 
et à les rendre publics. 

(32) Étant donné que l'objectif de la présente directive, à savoir l'ob­
tention d'un bon état chimique des eaux de surface en établissant 
des NQE pour les substances prioritaires et certains autres 
polluants, ne peut pas être réalisé de manière suffisante par les 
États membres et peut donc, en raison de la nécessité de garantir 
le même niveau de protection des eaux de surface dans l'en­
semble de la Communauté, être mieux réalisé au niveau commu­
nautaire, la Communauté peut prendre des mesures conformément 
au principe de subsidiarité prévu à l'article 5 du traité. Confor­
mément au principe de proportionnalité tel qu'énoncé audit arti­
cle, la présente directive n'excède pas ce qui est nécessaire pour 
atteindre cet objectif. 
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(33) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise en œuvre 
de la présente directive conformément à la décision 1999/468/CE 
du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l'exercice des 
compétences d'exécution conférées à la Commission ( 1 ). 

(34) Il convient en particulier d'habiliter la Commission à modifier 
l'annexe I, partie B, point 3, de la présente directive. Cette 
mesure ayant une portée générale et ayant pour objet de modifier 
des éléments non essentiels de la présente directive, y compris en 
la complétant par l'ajout de nouveaux éléments non essentiels, 
elle doit être arrêtée selon la procédure de réglementation avec 
contrôle prévue à l'article 5 bis de la décision 1999/468/CE, 

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE: 

Article premier 

Objet 

En vue d'obtenir un bon état chimique des eaux de surface et confor­
mément aux dispositions et aux objectifs de l'article 4 de la directive 
2000/60/CE, la présente directive établit des normes de qualité environ­
nementale (NQE) pour les substances prioritaires et certains autres 
polluants, comme le prévoit l'article 16 de ladite directive. 

▼M1 

Article 2 

Définitions 

Aux fins de la présente directive, les définitions figurant à l’article 2 de 
la directive 2000/60/CE et à l’article 2 de la directive 2009/90/CE de la 
Commission du 31 juillet 2009 établissant, conformément à la directive 
2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil, des spécifications 
techniques pour l’analyse chimique et la surveillance de l’état des 
eaux ( 2 ) s’appliquent. 

En outre, les définitions suivantes s’appliquent: 

1) «matrice»: un milieu de l’environnement aquatique, à savoir l’eau, 
les sédiments ou le biote; 

2) «taxon de biote»: un taxon aquatique donné au rang taxinomique de 
sous-phylum, classe ou leurs équivalents. 

Article 3 

Normes de qualité environnementale 

1. Sans préjudice du paragraphe 1 bis, les États membres appliquent 
les NQE définies à l’annexe I, partie A, aux masses d’eau de surface et 
appliquent ces NQE conformément aux exigences énoncées à l’annexe 
I, partie B. 

▼B 
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1 bis. Sans préjudice des obligations résultant de la présente directive 
dans la version en vigueur au 13 janvier 2009 et en particulier l’obli­
gation d’atteindre un bon état chimique des eaux de surface pour ce qui 
est des substances et des NQE qui y figurent, les États membres mettent 
en œuvre les NQE établies à l’annexe I, partie A, en ce qui concerne: 

i) les substances numérotées 2, 5, 15, 20, 22, 23 et 28 dans l’annexe I, 
partie A, pour lesquelles des NQE révisées sont fixées avec effet à 
compter du 22 décembre 2015 en vue d’atteindre un bon état 
chimique en ce qui concerne ces substances au plus tard le 
22 décembre 2021, au moyen des programmes de mesures prévus 
dans les plans de gestion de districts hydrographiques pour 2015, 
développés conformément à l’article 13, paragraphe 7, de la directive 
2000/60/CE; et 

ii) les substances nouvellement identifiées, numérotées de 34 à 45, de 
l’annexe I, partie A, avec effet à compter du 22 décembre 2018, en 
vue d’atteindre un bon état chimique des eaux de surface en rapport 
avec ces substances au plus tard le 22 décembre 2027 et de prévenir 
la détérioration de l’état chimique des masses d’eau de surface en 
rapport avec ces substances. À cette fin, les États membres établis­
sent et soumettent à la Commission, au plus tard le 22 décembre 
2018, un programme de surveillance supplémentaire et un 
programme préliminaire de mesures concernant ces substances. Un 
programme définitif de mesures conforme à l’article 11 de la direc­
tive 2000/60/CE est établi au plus tard le 22 décembre 2021 et est 
mis en œuvre et rendu pleinement opérationnel dans les meilleurs 
délais après cette date et au plus tard le 22 décembre 2024. 

L’article 4, paragraphes 4 à 9, de la directive 2000/60/CE s’applique 
mutatis mutandis aux substances énumérées au premier alinéa, points i) 
et ii). 

2. Pour les substances numérotées 5, 15, 16, 17, 21, 28, 34, 35, 37, 
43 et 44 qui figurent à l’annexe I, partie A, les États membres appli­
quent les NQE pour le biote établies à l’annexe I, partie A. 

Pour les substances autres que celles visées au premier alinéa, les États 
membres appliquent les NQE établies pour l’eau à l’annexe I, partie A. 

3. Les États membres peuvent choisir, en rapport à une ou plusieurs 
catégories d’eaux de surface, d’appliquer une NQE correspondant à une 
autre matrice que celle spécifiée au paragraphe 2 ou, le cas échéant, à 
un taxon de biote autre que ceux spécifiés à l’annexe I, partie A. 

Les États membres qui font usage de la possibilité visée au premier 
alinéa appliquent les NQE correspondantes, établies à l’annexe I, partie 
A, ou, en l’absence de norme pour la matrice ou le taxon de biote, en 
établissent une qui garantit au moins le même niveau de protection que 
les NQE fixées à l’annexe I, partie A. 

Les États membres ne peuvent recourir à la possibilité visée au premier 
alinéa que si la méthode d’analyse utilisée pour la matrice choisie ou le 
taxon de biote choisi répond aux critères de performance minimaux 
définis à l’article 4 de la directive 2009/90/CE. Lorsque ces critères 
ne sont remplis pour aucune matrice, les États membres veillent à ce 
que la surveillance soit effectuée à l’aide des meilleures techniques 
disponibles n’entraînant pas de coûts excessifs et à ce que la méthode 
d’analyse donne des résultats au moins équivalents à ceux obtenus par 
la méthode disponible pour la matrice spécifiée au paragraphe 2 du 
présent article pour la substance pertinente. 
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3 bis. Lorsqu’un risque potentiel pour ou via l’environnement aqua­
tique résultant d’une exposition aiguë est constaté sur la base de concen­
trations ou d’émissions mesurées ou estimées dans l’environnement et 
lorsqu’une NQE pour le biote ou les sédiments est utilisée, les États 
membres s’assurent qu’un contrôle est également pratiqué dans l’eau de 
surface et appliquent les NQE exprimées en concentration maximale 
admissible (NQE-CMA) établies à l’annexe I, partie A, de la présente 
directive, lorsqu’il en existe. 

3 ter. Lorsque, conformément à l’article 5 de la directive 
2009/90/CE, il est fait référence à la valeur moyenne calculée d’un 
résultat de mesure, lorsque l’on procède à l’aide de la meilleure tech­
nique disponible n’entraînant pas de coûts excessifs, en indiquant «infé­
rieure à la limite de quantification» et si la «limite de quantification» de 
ladite technique est supérieure à la NQE, le résultat pour la substance 
mesurée n’est pas pris en compte aux fins de l’évaluation de l’état 
chimique global de la masse d’eau considérée. 

4. Dans le cas des substances pour lesquelles une NQE pour les 
sédiments et/ou le biote est appliquée, les États membres contrôlent la 
substance dans la matrice appropriée au moins une fois par an, sauf si 
les connaissances techniques et les avis des experts justifient une 
fréquence différente. 

5. Les États membres incluent les informations suivantes dans les 
plans de gestion de districts hydrographiques mis à jour qu’ils élaborent 
conformément à l’article 13, paragraphe 7, de la directive 2000/60/CE: 

a) un tableau présentant les limites de quantification des méthodes 
d’analyse appliquées, et des informations sur les performances de 
ces méthodes au regard des critères de performance minimaux 
définis à l’article 4 de la directive 2009/90/CE; 

b) pour les substances pour lesquelles il est fait usage de la possibilité 
prévue au paragraphe 3 du présent article: 

i) la motivation et la justification du recours à cette possibilité; 

ii) le cas échéant, les NQE de remplacement établies, la preuve que 
ces NQE procurent au moins le même niveau de protection que 
les NQE fixées à l’annexe I, partie A, y compris les données et 
les méthodes utilisées pour établir ces NQE, et les catégories 
d’eaux de surface auxquelles elles s’appliqueraient; 

iii) en vue d’une comparaison avec les informations visées au point 
a) du présent paragraphe, les limites de quantification des 
méthodes d’analyse pour les matrices spécifiées à l’annexe I, 
partie A, de la présente directive, y compris des informations 
sur la performance de ces méthodes au regard des critères de 
performance minimaux définis à l’article 4 de la directive 
2009/90/CE de la Commission; 

c) la justification de la fréquence de surveillance appliquée conformé­
ment au paragraphe 4, si les contrôles sont espacés de plus d’un an. 

5 bis. Les États membres prennent les mesures nécessaires pour faire 
en sorte que les plans de gestion de districts hydrographiques mis à jour 
qu’ils élaborent conformément à l’article 13, paragraphe 7, de la direc­
tive 2000/60/CE, contenant les résultats et les effets des mesures de 
prévention de la pollution chimique des eaux de surface et le rapport 
intermédiaire décrivant l’état d’avancement de la mise en œuvre du 
programme de mesures prévu conformément à l’article 15, paragraphe 
3, de la directive 2000/60/CE, soient diffusés via un portail centralisé 
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accessible au public par voie électronique, conformément à l’article 7, 
paragraphe 1, de la directive 2003/4/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 28 janvier 2003 concernant l’accès du public à l’information 
en matière d’environnement ( 1 ). 

6. Les États membres procèdent à l’analyse de l’évolution à long 
terme des concentrations des substances prioritaires énumérées à l’an­
nexe I, partie A, qui ont tendance à s’accumuler dans les sédiments 
et/ou le biote, en prêtant tout particulièrement attention aux substances 
numérotées 2, 5, 6, 7, 12, 15, 16, 17, 18, 20, 21, 26, 28, 30, 34, 35, 36, 
37, 43 et 44 identifiées dans l’annexe I, partie A, et en se fondant sur la 
surveillance de l’état des eaux de surface effectuée conformément à 
l’article 8 de la directive 2000/60/CE. Sous réserve de l’article 4 de 
la directive 2000/60/CE, les États membres prennent les mesures néces­
saires pour veiller à ce que ces concentrations n’augmentent pas de 
manière significative dans les sédiments et/ou le biote concerné. 

Les États membres déterminent la fréquence des contrôles à effectuer 
dans les sédiments et/ou le biote, de manière à fournir des données 
suffisantes pour une analyse fiable de l’évolution à long terme. À 
titre indicatif, les contrôles devraient avoir lieu tous les trois ans, à 
moins qu’un autre intervalle ne se justifie sur la base des connaissances 
techniques et des avis des experts. 

7. La Commission examine les progrès techniques et scientifiques, y 
compris les conclusions des évaluations du risque visées à l’article 16, 
paragraphe 2, points a) et b), de la directive 2000/60/CE et les infor­
mations provenant de l’enregistrement de substances qui ont été rendues 
accessibles au public conformément à l’article 119 du règlement (CE) 
n o 1907/2006, et, le cas échéant, propose une révision des NQE établies 
à l’annexe I, partie A, de la présente directive conformément à la 
procédure visée à l’article 294 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, selon le calendrier prévu à l’article 16, paragraphe 
4, de la directive 2000/60/CE. 

8. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en 
conformité avec l’article 10 en vue, le cas échéant, d’adapter l’annexe 
I, partie B, point 3, de la présente directive aux évolutions scientifiques 
ou techniques. 

8 bis. Afin de faciliter la mise en œuvre du présent article, il y a lieu 
d’élaborer, dans la mesure du possible d’ici au 22 décembre 2014, des 
lignes directrices sur les stratégies de surveillance et les méthodes d’ana­
lyse pour les substances, y compris l’échantillonnage et la surveillance 
du biote, conformément au processus de mise en œuvre de la directive 
2000/60/CE. 

Les lignes directrices concernent en particulier: 

a) la surveillance des substances dans le biote, comme le prévoient les 
paragraphes 2 et 3 du présent article; 

b) dans le cas des substances nouvellement identifiées (numérotées de 
34 à 45 à l’annexe I, partie A) et des substances pour lesquelles des 
NQE plus strictes sont fixées (numérotées 2, 5, 15, 20, 22, 23 et 28 à 
l’annexe I, partie A), des méthodes d’analyse répondant aux critères 
de performance minimaux définis à l’article 4 de la directive 
2009/90/CE. 
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8 ter. Dans le cas des substances pour lesquelles aucune ligne direc­
trice n’a été adoptée au 22 décembre 2014, les délais du 22 décembre 
2015 et du 22 décembre 2021, visés au paragraphe 1 bis, point i), sont 
prorogés respectivement jusqu’au 22 décembre 2018 et jusqu'au 
22 décembre 2027. 

▼B 

Article 4 

Zones de mélange 

1. Les États membres peuvent désigner des zones de mélange adja­
centes aux points de rejet. Les concentrations d'une ou de plusieurs 
substances énumérées à l'annexe I, partie A, peuvent dépasser les 
NQE applicables à l'intérieur de telles zones de mélange si la conformité 
à ces normes du reste de la masse d'eau de surface ne s'en trouve pas 
compromise. 

2. Les États membres qui désignent des zones de mélange font 
figurer dans les plans de gestion de district hydrographique élaborés 
conformément à l'article 13 de la directive 2000/60/CE une description: 

a) des approches et des méthodes appliquées pour définir ces zones; et 

b) des mesures prises en vue de réduire l'étendue des zones de mélange 
à l'avenir, telles que celles qui sont prévues à l'article 11, paragraphe 
3, point k), de la directive 2000/60/CE, ou un réexamen des autori­
sations visées dans la directive 2008/1/CE ou des règlementations 
préalables visées à l'article 11, paragraphe 3, point g), de la directive 
2000/60/CE. 

3. Les États membres qui désignent des zones de mélange font en 
sorte que l'étendue de ce type de zone soit: 

a) limitée à la proximité du point de rejet; 

b) proportionnée, eu égard aux concentrations de polluants au point de 
rejet et aux conditions relatives aux émissions des polluants figurant 
dans les réglementations préalables, telles que des autorisations et/ou 
des permis, visées à l'article 11, paragraphe 3, point g), de la direc­
tive 2000/60/CE et dans toute autre législation communautaire perti­
nente, conformément à l'application des meilleures techniques 
disponibles et à l'article 10 de la directive 2000/60/CE, en particulier 
après le réexamen de ces réglementations préalables. 

▼M1 __________ 

▼B 

Article 5 

Inventaire des émissions, rejets et pertes 

1. Sur la base des informations recueillies conformément aux articles 
5 et 8 de la directive 2000/60/CE, en vertu du règlement (CE) 
n o 166/2006 et d'autres données disponibles, les États membres dressent 
un inventaire, y compris des cartes, le cas échéant, des émissions, des 
rejets et des pertes de toutes les substances prioritaires et de tous les 
polluants visés à l'annexe I, partie A, de la présente directive pour 
chaque district hydrographique ou partie de district hydrographique 
situé sur leur territoire, y compris leurs concentrations dans le sédiment 
et le biote, le cas échéant. 
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2. La période de référence pour l'estimation des valeurs de polluants 
à consigner dans les inventaires visés au paragraphe 1 est d'une année 
entre 2008 et 2010. 

▼B 
Toutefois, pour les substances prioritaires ou les polluants couverts par 
la directive 91/414/CEE, les données peuvent être calculées en tant que 
moyenne des années 2008, 2009 et 2010. 

3. Les États membres communiquent à la Commission les inventaires 
dressés en application du paragraphe 1, y compris les périodes de réfé­
rence respectives, conformément aux obligations de notification prévues 
à l'article 15, paragraphe 1, de la directive 2000/60/CE. 

4. Les États membres actualisent leurs inventaires dans le cadre des 
réexamens des analyses prévus à l'article 5, paragraphe 2, de la directive 
2000/60/CE. 

La période de référence pour l'établissement des valeurs consignées dans 
les inventaires actualisés est l'année précédant celle de l'achèvement de 
l'analyse. Pour les substances prioritaires ou les polluants couverts par la 
directive 91/414/CEE, les données peuvent être calculées en tant que 
moyenne des trois années précédant l'achèvement de cette analyse. 

Les États membres publient les inventaires actualisés dans leurs plans de 
gestion de district hydrographique mis à jour conformément à l'ar­
ticle 13, paragraphe 7, de la directive 2000/60/CE. 

5. La Commission vérifie que, d'ici à 2018, des progrès sont réalisés 
au niveau des émissions, des rejets et des pertes consignés dans l'in­
ventaire pour ce qui est du respect des objectifs de réduction ou d'arrêt 
prévus à l'article 4, paragraphe 1, point a) iv), de la directive 
2000/60/CE, sous réserve de l'article 4, paragraphes 4 et 5, de ladite 
directive. 
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Article 6 

Pollution transfrontalière 

1. Un État membre n'enfreint pas les obligations qui lui incombent en 
vertu de la présente directive à la suite du dépassement d'une NQE s'il 
est en mesure de démontrer que: 

a) le dépassement provient d'une source de pollution située en dehors 
de sa juridiction nationale; 

b) il ne lui a pas été possible, en raison de cette pollution transfronta­
lière, de prendre des mesures efficaces pour se conformer aux NQE 
pertinentes; et 

c) il avait appliqué les mécanismes de coordination énoncés à l'article 3 
de la directive 2000/60/CE et, si nécessaire, tiré parti des dispositions 
figurant à l'article 4, paragraphes 4, 5 et 6, de ladite directive pour 
les masses d'eau affectées par la pollution transfrontalière. 

2. Les États membres ont recours au mécanisme prévu à l'article 12 
de la directive 2000/60/CE afin de communiquer à la Commission les 
informations nécessaires dans les circonstances visées au paragraphe 1 
du présent article et fournissent un récapitulatif des mesures prises en 
matière de pollution transfrontalière dans le plan de gestion hydraulique 
correspondant, conformément aux obligations de notification prévues à 
l'article 15, paragraphe 1, de la directive 2000/60/CE. 
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Article 7 

Rapport et réexamen 

1. Sur la base des rapports des États membres, y compris des 
rapports établis conformément à l'article 12 de la directive 2000/60/CE, 
en particulier ceux concernant la pollution transfrontalière, la Commis­
sion réexamine la nécessité de modifier les actes existants et de prévoir 
des mesures spécifiques supplémentaires à l'échelle de la Communauté, 
telles que des contrôles des émissions. 

2. La Commission fait rapport au Parlement européen et au Conseil 
dans le cadre du rapport élaboré conformément à l'article 18, paragraphe 
1, de la directive 2000/60/CE sur: 

a) les conclusions du réexamen visé au paragraphe 1 du présent article; 

b) les mesures mises en œuvre pour réduire l'étendue des zones de 
mélange désignées conformément à l'article 4, paragraphe 1, de la 
présente directive; 

c) le résultat de la vérification visée à l'article 5, paragraphe 5, de la 
présente directive; 

d) la situation de la pollution générée en dehors du territoire de la 
Communauté. 

Le cas échéant, la Commission accompagne son rapport de propositions 
pertinentes. 
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Article 7 bis 

Coordination 

1. Pour les substances prioritaires relevant du champ d’application 
des règlements (CE) n o 1907/2006, (CE) n o 1107/2009 ( 1 ) et (UE) 
n o 528/2012 ( 2 ) ou de la directive 2010/75/UE ( 3 ), la Commission déter­
mine, dans le cadre du réexamen régulier de l’annexe X de la directive 
2000/60/CE conformément à l’article 16, paragraphe 4, de ladite direc­
tive, si les mesures adoptées au niveau de l’Union et des États membres 
sont suffisantes pour répondre aux NQE pour les substances prioritaires 
et à l’objectif d’arrêt ou de suppression progressive des rejets, émissions 
et pertes de substances dangereuses prioritaires conformément à l’ar­
ticle 4, paragraphe 1, point a), et à l’article 16, paragraphe 6, de la 
directive 2000/60/CE. 

2. La Commission communique au Parlement européen et au Conseil 
les résultats de l’évaluation visée au paragraphe 1 dans les délais prévus 
à l’article 16, paragraphe 4, de la directive 2000/60/CE et joint à son 
rapport des propositions appropriées, notamment en vue de mesures de 
contrôle. 
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3. Lorsque les résultats présentés dans le rapport indiquent que des 
mesures supplémentaires peuvent s’avérer nécessaires au niveau de 
l’Union ou des États membres pour faciliter le respect de la directive 
2000/60/CE en ce qui concerne une substance donnée approuvée en 
vertu du règlement (CE) n o 1107/2009 ou du règlement (UE) 
n o 528/2012, les États membres ou la Commission appliquent le cas 
échéant les dispositions de l’article 21 ou 44 du règlement (CE) 
n o 1107/2009 ou de l’article 15 ou 48 du règlement (UE) n o 528/2012, 
selon le cas, à cette substance ou aux produits contenant cette substance. 

Dans le cas de substances relevant du champ d’application du règlement 
(CE) n o 1907/2006, la Commission engage, le cas échéant, la procédure 
visée aux articles 59, 61 ou 69 dudit règlement. 

Lorsqu’ils appliquent les dispositions des règlements visés aux premier 
et deuxième alinéas, les États membres et la Commission tiennent 
compte des évaluations des risques et des analyses socio-économiques 
ou des analyses coût-avantage requises au titre de ces règlements, 
notamment en ce qui concerne la disponibilité d’alternatives. 

Article 8 

Réexamen de l’annexe X de la directive 2000/60/CE 

La Commission présente au Parlement européen et au Conseil un 
rapport sur les résultats du réexamen périodique de l’annexe X de la 
directive 2000/60/CE prévu à l’article 16, paragraphe 4, de ladite direc­
tive. Le cas échéant, elle accompagne son rapport de propositions légis­
latives de modifications de l’annexe X, en particulier de propositions 
visant à identifier de nouvelles substances prioritaires ou de nouvelles 
substances dangereuses prioritaires, ou à identifier certaines substances 
prioritaires en tant que substances dangereuses prioritaires, et à fixer des 
NQE correspondantes pour les eaux de surface, les sédiments ou le 
biote, selon le cas. 

Article 8 bis 

Dispositions spécifiques pour certaines substances 

1. Dans les plans de gestion de district hydrographique qui sont 
élaborés conformément à l’article 13 de la directive 2000/60/CE, sans 
préjudice des dispositions de son annexe V, section 1.4.3, concernant la 
présentation de l’état chimique global et des objectifs et obligations 
énoncés à l’article 4, paragraphe 1, point a), à l’article 11, paragraphe 
3, point k), et à l’article 16, paragraphe 6, de ladite directive, les États 
membres peuvent présenter des cartes supplémentaires indiquant les 
informations relatives à l’état chimique pour une ou plusieurs des subs­
tances suivantes séparément des informations sur le reste des substances 
qui figurent à l’annexe I, partie A, de la présente directive: 

a) substances numérotées 5, 21, 28, 30, 35, 37, 43 et 44 (substances se 
comportant comme des substances PBT ubiquistes); 

b) substances numérotées 34 à 45 (substances nouvellement identifiées); 

c) substances numérotées 2, 5, 15, 20, 22, 23 et 28 (pour lesquelles des 
NQE révisées plus strictes sont établies). 
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Les États membres peuvent aussi présenter l’amplitude de tout écart par 
rapport aux valeurs des NQE pour les substances visées au premier 
alinéa, points a) à c), dans les plans de gestion de district hydrogra­
phique. Les États membres qui présentent de telles cartes supplémen­
taires s’efforcent d’assurer leur comparabilité au niveau du district 
hydrographique et au niveau de l’Union. 

2. Les États membres peuvent réaliser, pour les substances numéro­
tées 5, 21, 28, 30, 35, 37, 43 et 44 dans l’annexe I, partie A, des 
contrôles moins intensifs que ceux prévus pour les substances priori­
taires conformément à l’article 3, paragraphe 4, de la présente directive 
et à l’annexe V de la directive 2000/60/CE, pour autant que la surveil­
lance réalisée soit représentative et qu’une base de référence statistique 
fiable soit disponible en ce qui concerne la présence de ces substances 
dans l’environnement aquatique. À titre indicatif, conformément à l’ar­
ticle 3, paragraphe 6, deuxième alinéa, de la présente directive, les 
contrôles devraient avoir lieu tous les trois ans, à moins qu’un autre 
intervalle ne se justifie sur la base des connaissances techniques et de 
l’avis des experts. 

Article 8 ter 

Liste de vigilance 

1. La Commission établit une liste de vigilance composée de subs­
tances pour lesquelles des données de surveillance à l’échelle de l’Union 
sont recueillies en vue d’étayer les futurs exercices d’établissement des 
priorités visés à l’article 16, paragraphe 2, de la directive 2000/60/CE, 
pour compléter des données provenant, entre autres, des analyses et 
études au titre de l’article 5 et des programmes de surveillance au 
titre de l’article 8 de ladite directive. 

La première liste de vigilance contient au maximum dix substances ou 
groupes de substances et elle précise, pour chaque substance, la matrice 
de surveillance applicable et les éventuelles méthodes d’analyse n’en­
traînant pas de coûts excessifs. Sous réserve de la disponibilité de 
méthodes d’analyse n’entraînant pas de coûts excessifs, le nombre 
maximal de substances ou groupes de substances que la Commission 
peut inclure sur la liste augmente d’une substance lors de chaque mise à 
jour de la liste conformément au paragraphe 2 du présent article, jusqu’à 
un maximum de quatorze substances. Les substances devant être 
incluses sur la liste de vigilance sont choisies parmi celles qui, au vu 
des informations disponibles, sont susceptibles de présenter un risque 
significatif pour ou via l’environnement aquatique au niveau de l’Union 
et pour lesquelles les données de surveillance sont insuffisantes. 

Le diclofénac (CAS 15307-79-6), le 17-bêta-estradiol (E2) (CAS 50-28- 
2) et le 17-alphaéthinylestradiol (EE2) (CAS 57-63-6) figurent dans la 
première liste de vigilance afin que des données de surveillance puissent 
être recueillies pour faciliter la définition de mesures appropriées visant 
à lutter contre le risque que représentent ces substances. 

Lors du choix des substances à faire figurer sur la liste de vigilance, la 
Commission tient compte de toutes les informations disponibles, y 
compris: 

a) les résultats du dernier réexamen régulier de l’annexe X de la direc­
tive 2000/60/CE prévu à l’article 16, paragraphe 4, de ladite direc­
tive; 

b) les projets de recherche; 
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c) les recommandations des parties prenantes visées à l’article 16, para­
graphe 5, de la directive 2000/60/CE; 

d) la caractérisation des districts hydrographiques et les résultats des 
programmes de surveillance établis par les États membres au titre 
des articles 5 et 8 de la directive 2000/60/CE respectivement; 

e) les volumes de production des substances concernées, leurs modes 
d’utilisation, leurs propriétés intrinsèques (y compris, le cas échéant, 
la taille des particules), leurs concentrations dans l’environnement et 
leurs effets, y compris les informations recueillies conformément aux 
directives 98/8/CE, 2001/82/CE ( 1 ) et 2001/83/CE ( 2 ), et aux règle­
ments (CE) n o 1907/2006 et (CE) n o 1107/2009. 

2. La Commission établit la première liste de vigilance visée au 
paragraphe 1 au plus tard le 14 septembre 2014 et la met à jour tous 
les vingt-quatre mois par la suite. Lorsqu’elle procède à la mise à jour 
de la liste de vigilance, la Commission en retire toutes les substances 
pour lesquelles l’évaluation du risque visée à l’article 16, paragraphe 2, 
de la directive 2000/60/CE peut être réalisée sans données de surveil­
lance supplémentaires. La durée de la période de surveillance en continu 
au titre de la liste de vigilance ne dépasse pas quatre ans pour une 
substance donnée. 

3. Les États membres surveillent chaque substance figurant sur la 
liste de vigilance en procédant à des contrôles dans certaines stations 
de surveillance représentatives pendant une période d’au moins douze 
mois. Pour la première liste de vigilance, la période de surveillance 
commence le 14 septembre 2015 ou dans les six mois suivant l’établis­
sement de la liste de vigilance, la date la plus tardive étant retenue. Les 
États membres commencent la surveillance de chaque substance figurant 
sur les listes ultérieures dans un délai de six mois à compter de l’ins­
cription de la substance sur la liste. 

Chaque État membre sélectionne au moins une station de surveillance, 
plus une station s’il compte plus d’un million d’habitants, plus le 
nombre de stations égal à sa surface géographique en km 2 divisée par 
60 000 (arrondi au nombre entier le plus proche), plus le nombre de 
stations égal à sa population divisée par cinq millions (arrondi au 
nombre entier le plus proche). 

Lors du choix des stations de surveillance représentatives ainsi que pour 
déterminer la fréquence et le calendrier de la surveillance, les États 
membres prennent en compte les modes d’utilisation et la présence 
possible de la substance. La fréquence de la surveillance n’est pas 
inférieure à une fois par an. 

Lorsqu’un État membre fournit, sur la base des programmes de surveil­
lance ou des études existants, des données de surveillance suffisantes, 
comparables, représentatives et récentes concernant une substance 
donnée, il peut décider de ne pas procéder à une surveillance supplé­
mentaire pour cette substance au titre du mécanisme de la liste de 
vigilance, pour autant également que la substance ait fait l’objet d’une 
surveillance sur la base d’une méthode répondant aux exigences des 
lignes directrices élaborées par la Commission conformément à l’ar­
ticle 8 ter, paragraphe 5. 
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4. Les États membres communiquent à la Commission les résultats 
de la surveillance effectuée conformément au paragraphe 3. Pour la 
première liste de vigilance, les résultats de la surveillance sont commu­
niqués dans un délai de quinze mois à compter du 14 septembre 2015 
ou de vingt et un mois à compter de l’établissement de la liste de 
vigilance, la date la plus tardive étant retenue, et tous les douze mois 
par la suite, aussi longtemps que la substance demeure sur la liste. Les 
États membres communiquent à la Commission les résultats de la 
surveillance de chaque substance figurant sur les listes ultérieures 
dans un délai de vingt et un mois à compter de l’inscription de la 
substance sur la liste de vigilance, et tous les douze mois par la suite, 
aussi longtemps que la substance demeure sur la liste. Ils fournissent 
également des informations sur la représentativité des stations de 
surveillance et sur la stratégie de surveillance. 

5. La Commission adopte des actes d’exécution établissant et mettant 
à jour la liste de vigilance conformément aux paragraphes 1 et 2. Elle 
peut aussi adopter des formats techniques pour la communication à la 
Commission des résultats de la surveillance et des informations 
connexes. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la 
procédure d’examen visée à l’article 9, paragraphe 2. 

La Commission élabore des lignes directrices, y compris des spécifica­
tions techniques, afin de faciliter la surveillance des substances figurant 
sur la liste de vigilance, et elle est invitée à encourager la coordination 
de cette surveillance. 

Article 8 quater 

Dispositions spécifiques pour les substances pharmaceutiques 

En application de l’article 16, paragraphe 9, de la directive 2000/60/CE 
et, le cas échéant, sur la base des résultats de l’étude qu’elle présentera 
en 2013 concernant les risques posés par les médicaments dans l’en­
vironnement et d’autres études et rapports pertinents, la Commission 
met au point, si possible dans un délai de deux ans à compter du 
13 septembre 2013, une approche stratégique de la pollution de l’eau 
par les produits pharmaceutiques. Cette approche stratégique inclut, le 
cas échéant, des propositions destinées, au besoin, à mieux prendre en 
compte les incidences environnementales des médicaments dans la 
procédure de mise sur le marché. Dans le cadre de cette approche 
stratégique, la Commission propose le cas échéant, au plus tard le 
14 septembre 2017, des mesures à prendre, au besoin, au niveau de 
l’Union et/ou des États membres, pour lutter contre les incidences éven­
tuelles des produits pharmaceutiques sur l’environnement, notamment 
ceux visés à l’article 8 ter, paragraphe 1, en vue de réduire les émis­
sions, rejets et pertes de ces substances dans l’environnement aquatique, 
en tenant compte des exigences en matière de santé publique et du 
rapport coût-efficacité des mesures proposées. 

Article 9 

Comité 

1. La Commission est assistée par le comité institué en vertu de 
l’article 21, paragraphe 1, de la directive 2000/60/CE. Ledit comité 
est un comité au sens du règlement (UE) n o 182/2011 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 février 2011 établissant les règles et 
principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États 
membres de l’exercice des compétences d’exécution par la Commis­
sion ( 1 ). 
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2. Lorsqu’il est fait référence au présent paragraphe, l’article 5 du 
règlement (UE) n o 182/2011 s’applique. 

Lorsque le comité n’émet aucun avis, la Commission n’adopte pas le 
projet d’acte d’exécution, et l’article 5, paragraphe 4, troisième alinéa, 
du règlement (UE) n o 182/2011 s’applique. 

Article 9 bis 

Exercice de la délégation 

1. Le pouvoir d’adopter des actes délégués conféré à la Commission 
est soumis aux conditions fixées au présent article. 

2. Le pouvoir d’adopter des actes délégués visé à l’article 3, para­
graphe 8, est conféré à la Commission pour une période de six ans à 
compter du 13 septembre 2013. La Commission élabore un rapport 
relatif à la délégation de pouvoir au plus tard neuf mois avant la fin 
de la période de six ans. La délégation de pouvoir est tacitement 
prorogée pour des périodes d’une durée identique, sauf si le Parlement 
européen ou le Conseil s’oppose à cette prorogation trois mois au plus 
tard avant la fin de chaque période. 

3. La délégation de pouvoir visée à l’article 3, paragraphe 8, peut 
être révoquée à tout moment par le Parlement européen ou le Conseil. 
La décision de révocation met fin à la délégation de pouvoir qui y est 
précisée. La révocation prend effet le jour suivant celui de la publication 
de ladite décision au Journal officiel de l’Union européenne ou à une 
date ultérieure qui est précisée dans ladite décision. Elle ne porte pas 
atteinte à la validité des actes délégués déjà en vigueur. 

4. Aussitôt qu’elle adopte un acte délégué, la Commission le notifie 
au Parlement européen et au Conseil simultanément. 

5. Un acte délégué adopté conformément à l’article 3, paragraphe 8, 
n’entre en vigueur que si le Parlement européen ou le Conseil n’a pas 
exprimé d’objections dans un délai de deux mois à compter de la 
notification de cet acte au Parlement européen et au Conseil ou si, 
avant l’expiration de ce délai, le Parlement européen et le Conseil ont 
tous deux informé la Commission de leur intention de ne pas exprimer 
d’objections. Ce délai est prolongé de deux mois à l’initiative du Parle­
ment européen ou du Conseil. 

▼B 

Article 10 

Modification de la directive 2000/60/CE 

L'annexe X de la directive 2000/60/CE est remplacée par le texte figu­
rant à l'annexe II de la présente directive. 

Article 11 

Modification des directives 82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 
84/491/CEE et 86/280/CEE 

1. L'annexe II des directives 82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE 
et 84/491/CEE est supprimée. 
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2. Les rubriques B des parties I à XI de l'annexe II de la directive 
86/280/CEE sont supprimées. 

Article 12 

Abrogation des directives 82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 
84/491/CEE et 86/280/CEE 

1. Les directives 82/176/CEE, 83/513/CEE, 84/156/CEE, 
84/491/CEE et 86/280/CEE sont abrogées avec effet au 22 décembre 
2012. 

2. Avant le 22 décembre 2012, les États membres peuvent assurer la 
surveillance et la notification conformément aux articles 5, 8 et 15 de la 
directive 2000/60/CE au lieu des directives visées au paragraphe 1. 

Article 13 

Transposition 

1. Les États membres mettent en vigueur les dispositions législatives, 
réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la 
présente directive, au plus tard le 13 juillet 2010. 

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci contien­
nent une référence à la présente directive ou sont accompagnées d'une 
telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de cette 
référence sont arrêtées par les États membres. 

2. Les États membres communiquent à la Commission le texte des 
dispositions essentielles de droit interne qu'ils adoptent dans le domaine 
régi par la présente directive. 

Article 14 

Entrée en vigueur 

La présente directive entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de 
sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Article 15 

Destinataires 

Les États membres sont destinataires de la présente directive. 
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ANNEXE I 

NORMES DE QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE POUR LES 
SUBSTANCES PRIORITAIRES ET CERTAINS AUTRES POLLUANTS 

PARTIE A: NORMES DE QUALITÉ ENVIRONNEMENTALE (NQE) 

MA: moyenne annuelle. 

CMA: concentration maximale admissible. 

Unité: [μg/l] pour les colonnes (4) à (7) 

[μg/kg de poids humide] pour la colonne (8) 

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 

N o Nom de la 
substance 

Numéro 
CAS ( 1 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE-CMA ( 4 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-CMA ( 4 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE 
Biote ( 12 ) 

(1) Alachlore 15972-60-8 0,3 0,3 0,7 0,7 

(2) Anthracène 120-12-7 0,1 0,1 0,1 0,1 

(3) Atrazine 1912-24-9 0,6 0,6 2,0 2,0 

(4) Benzène 71-43-2 10 8 50 50 

(5) Diphénylé­
thers 
bromés ( 5 ) 

32534-81-9 0,14 0,014 0,0085 

(6) Cadmium 
et ses 
composés 
(suivant les 
classes de 
dureté de 
l’eau) ( 6 ) 

7440-43-9 ≤ 0,08 
(classe 1) 
0,08 (classe 2) 
0,09 (classe 3) 
0,15 (classe 4) 
0,25 (classe 5) 

0,2 ≤ 0,45 
(classe 1) 
0,45 (classe 2) 
0,6 (classe 3) 
0,9 (classe 4) 
1,5 (classe 5) 

≤ 0,45 
(classe 1) 
0,45 (classe 2) 
0,6 (classe 3) 
0,9 (classe 4) 
1,5 (classe 5) 

(6 bis) Tétrachlo­
rure de 
carbone ( 7 ) 

56-23-5 12 12 sans objet sans objet 

(7) Chloroal­
canes C10- 
13 ( 8 ) 

85535-84-8 0,4 0,4 1,4 1,4 

(8) Chlorfen­
vinphos 

470-90-6 0,1 0,1 0,3 0,3 

(9) Chlorpy­
rifos (éthyl­
chlorpyri­
fos) 

2921-88-2 0,03 0,03 0,1 0,1 
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 

N o Nom de la 
substance 

Numéro 
CAS ( 1 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE-CMA ( 4 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-CMA ( 4 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE 
Biote ( 12 ) 

(9 bis) Pesticides 
cyclo­
diènes: 
Aldrine ( 7 ) 
Diel­
drine ( 7 ) 
Endrine ( 7 ) 
Isodrine ( 7 ) 

309-00-2 
60-57-1 
72-20-8 
465-73-6 

Σ = 0,01 Σ = 0,005 sans objet sans objet 

(9 ter) DDT 
total ( 7 ), ( 9 ) 

sans objet 0,025 0,025 sans objet sans objet 

para-para- 
DDT ( 7 ) 

50-29-3 0,01 0,01 sans objet sans objet 

(10) 1,2-dichlo­
roéthane 

107-06-2 10 10 sans objet sans objet 

(11) Dichloro­
méthane 

75-09-2 20 20 sans objet sans objet 

(12) Di(2-ethyl­
hexyle)- 
phthalate 
(DEHP) 

117-81-7 1,3 1,3 sans objet sans objet 

(13) Diuron 330-54-1 0,2 0,2 1,8 1,8 

(14) Endosulfan 115-29-7 0,005 0,0005 0,01 0,004 

(15) Fluoran­
thène 

206-44-0 0,0063 0,0063 0,12 0,12 30 

(16) Hexa­
chloro- 
benzène 

118-74-1 0,05 0,05 10 

(17) Hexa­
chloro- 
butadiène 

87-68-3 0,6 0,6 55 

(18) Hexachlo­
rocyclo­
hexane 

608-73-1 0,02 0,002 0,04 0,02 

(19) Isoproturon 34123-59-6 0,3 0,3 1,0 1,0 

(20) Plomb et 
ses compo­
sés 

7439-92-1 1,2 ( 13 ) 1,3 14 14 

(21) Mercure et 
ses compo­
sés 

7439-97-6 0,07 0,07 20 

(22) Naphtalène 91-20-3 2 2 130 130 
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 

N o Nom de la 
substance 

Numéro 
CAS ( 1 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE-CMA ( 4 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-CMA ( 4 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE 
Biote ( 12 ) 

(23) Nickel et 
ses compo­
sés 

7440-02-0 4 ( 13 ) 8,6 34 34 

(24) Nonylphé­
nols 
(4-nonyl­
phénol) 

84852-15-3 0,3 0,3 2,0 2,0 

(25) Octylphé­
nols 
(4- 
(1,1′,3,3′- 
tétraméthyl- 
butyl)- 
phénol) 

140-66-9 0,1 0,01 sans objet sans objet 

(26) Penta­
chloro- 
benzène 

608-93-5 0,007 0,0007 sans objet sans objet 

(27) Penta­
chloro- 
phénol 

87-86-5 0,4 0,4 1 1 

(28) Hydrocar­
bures 
aromatiques 
polycy­
cliques 
(HAP) ( 11 ) 

sans objet sans objet sans objet sans objet sans objet 

Benzo(a)p­
yrène 

50-32-8 1,7 × 10 –4 1,7 × 10 –4 0,27 0,027 5 

Benzo(b)fl­
uor-anthène 

205-99-2 voir note 11 voir note 11 0,017 0,017 voir note 11 

Benzo(k)fl­
uor-anthène 

207-08-9 voir note 11 voir note 11 0,017 0,017 voir note 11 

Benzo(g,h,­
i)perylène 

191-24-2 voir note 11 voir note 11 8,2 × 10 –3 8,2 × 10 –4 voir note 11 

Indeno(1,2­
,3-cd)- 
pyrène 

193-39-5 voir note 11 voir note 11 sans objet sans objet voir note 11 

(29) Simazine 122-34-9 1 1 4 4 

(29 
bis) 

Tétra­
chloro- 
éthylène ( 7 ) 

127-18-4 10 10 sans objet sans objet 

(29 
ter) 

Trichloro- 
ethylène ( 7 ) 

79-01-6 10 10 sans objet sans objet 

(30) Composés 
du tributy­
létain (tri­
butylétain- 
cation) 

36643-28-4 0,0002 0,0002 0,0015 0,0015 
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 

N o Nom de la 
substance 

Numéro 
CAS ( 1 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE-CMA ( 4 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-CMA ( 4 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE 
Biote ( 12 ) 

(31) Trichloro- 
benzène 

12002-48-1 0,4 0,4 sans objet sans objet 

(32) Trichloro- 
méthane 

67-66-3 2,5 2,5 sans objet sans objet 

(33) Trifluraline 1582-09-8 0,03 0,03 sans objet sans objet 

(34) Dicofol 115-32-2 1,3 × 10 –3 3,2 × 10 –5 sans objet ( 10 ) sans objet ( 10 ) 33 

(35) Acide 
perfluo­
rooctane- 
sulfonique 
et ses 
dérivés 
(perfluoro- 
octanesul­
fonate 
PFOS) 

1763-23-1 6,5 × 10 –4 1,3 × 10 –4 36 7,2 9,1 

(36) Quinoxy­
fène 

124495-18-7 0,15 0,015 2,7 0,54 

(37) Dioxines et 
composés 
de type 
dioxine 

Voir note de 
bas de page 
10 de l’an­
nexe X de 
la directive 
2000/60/CE 

sans objet sans objet Somme de 
PCDD + 
PCDF + 
PCB-TD 
0,0065 μg. 
kg –1 
TEQ ( 14 ) 

(38) Aclonifène 74070-46-5 0,12 0,012 0,12 0,012 

(39) Bifénox 42576-02-3 0,012 0,0012 0,04 0,004 

(40) Cybutryne 28159-98-0 0,0025 0,0025 0,016 0,016 

(41) Cypermé­
thrine 

52315-07-8 8 × 10 –5 8 × 10 –6 6 × 10 –4 6 × 10 –5 

(42) Dichlorvos 62-73-7 6 × 10 –4 6 × 10 –5 7 × 10 –4 7 × 10 –5 

(43) Hexa­
bromo- 
cyclododé­
cane 
(HBCDD) 

Voir note de 
bas de page 
12 de l’an­
nexe X de 
la directive 
2000/60/CE 

0,0016 0,0008 0,5 0,05 167 
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(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8) 

N o Nom de la 
substance 

Numéro 
CAS ( 1 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-MA ( 2 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE-CMA ( 4 ) 
Eaux de surface 

intérieures ( 3 ) 

NQE-CMA ( 4 ) 
Autres eaux de 

surface 

NQE 
Biote ( 12 ) 

(44) Heptachlore 
et époxyde 
d’hepta­
chlore 

76-44-8/ 
1024-57-3 

2 × 10 –7 1 × 10 –8 3 × 10 –4 3 × 10 –5 6,7 × 10 –3 

(45) Terbutryne 886-50-0 0,065 0,0065 0,34 0,034 

( 1 ) CAS: Chemical Abstracts Service. 
( 2 ) Ce paramètre est la norme de qualité environnementale exprimée en valeur moyenne annuelle (NQE-MA). Sauf indication contraire, 

il s’applique à la concentration totale de tous les isomères. 
( 3 ) Les eaux de surface intérieures comprennent les rivières et les lacs et les masses d’eau artificielles ou sérieusement modifiées qui y 

sont reliées. 
( 4 ) Ce paramètre est la norme de qualité environnementale exprimée en concentration maximale admissible (NQE-CMA). Lorsque les 

NQE-CMA sont indiquées comme étant «sans objet», les valeurs retenues pour les NQE-MA sont considérées comme assurant une 
protection contre les pics de pollution à court terme dans les rejets continus, dans la mesure où elles sont nettement inférieures à 
celles définies sur la base de la toxicité aiguë. 

( 5 ) Pour le groupe de substances prioritaires dénommé «Diphényléthers bromés» (n o 5), les NQE renvoient à la somme des concen­
trations des congénères portant les numéros 28, 47, 99, 100, 153 et 154. 

( 6 ) Pour le cadmium et ses composés (n o 6), les valeurs retenues pour les NQE varient en fonction de la dureté de l’eau telle que définie 
suivant les cinq classes suivantes: classe 1: < 40 mg CaCO 3 /l; classe 2: 40 à < 50 mg CaCO 3 /l; classe 3: 50 à < 100 mg CaCO 3 /l; 
classe 4: 100 à < 200 mg CaCO 3 /l et classe 5: ≥ 200 mg CaCO 3 /l. 

( 7 ) Cette substance n’est pas une substance prioritaire mais un des autres polluants pour lesquels les NQE sont identiques à celles 
définies dans la législation qui s’appliquait avant le 13 janvier 2009. 

( 8 ) Aucun paramètre indicatif n’est prévu pour ce groupe de substances. Le ou les paramètres indicatifs doivent être déterminés par la 
méthode d’analyse. 

( 9 ) Le DDT total comprend la somme des isomères suivants: 1,1,1-trichloro-2,2 bis (p-chlorophényl)éthane (n o CAS: 50-29-3; n o UE: 
200-024-3); 1,1,1-trichloro-2 (o-chlorophényl)-2-(p-chlorophényl)éthane (n o CAS: 789-02-6; n o UE: 212-332-5); 1,1-dichloro-2,2 bis 
(p-chlorophényl)éthylène (n o CAS: 72-55-9; n o UE: 200-784-6); et 1,1-dichloro-2,2 bis (p-chlorophényl)éthane (n o CAS: 72-54-8; n o 
UE: 200-783-0). 

( 10 ) Les informations disponibles ne sont pas suffisantes pour établir une NQE-CMA pour ces substances. 
( 11 ) Pour le groupe de substances prioritaires dénommé «hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP)» (n o 28), la NQE pour le biote 

et la NQE-MA dans l’eau correspondante se rapportent à la concentration de benzo(a)pyrène, sur la toxicité duquel elles sont 
fondées. Le benzo(a)pyrène peut être considéré comme un marqueur des autres HAP et, donc, seul le benzo(a)pyrène doit faire 
l’objet d’une surveillance aux fins de la comparaison avec la NQE pour le biote ou la NQE-MA dans l’eau correspondante. 

( 12 ) Sauf indication contraire, la NQE pour le biote se rapporte aux poissons. En lieu et place, un autre taxon de biote, ou une autre 
matrice, peut faire l’objet de la surveillance pour autant que la NQE appliquée assure un niveau de protection équivalent. Pour les 
substances n os 15 (fluoranthène) et 28 (HAP), la NQE pour le biote se rapporte aux crustacés et mollusques. Aux fins de 
l’évaluation de l’état chimique, la surveillance du fluoranthène et des HAP chez les poissons n’est pas appropriée. Pour la substance 
n o 37 (dioxines et composés de type dioxine), la NQE pour le biote se rapporte aux poissons, crustacés et mollusques, en conformité 
avec l’annexe, section 5.3, du règlement (UE) n o 1259/2011 de la Commission du 2 décembre 2011 modifiant le règlement (CE) 
n o 1881/2006 en ce qui concerne les teneurs maximales en dioxines, en PCB de type dioxine et en PCB autres que ceux de type 
dioxine des denrées alimentaires (JO L 320 du 3.12.2011, p. 18). 

( 13 ) Ces NQE se rapportent aux concentrations biodisponibles des substances. 
( 14 ) PCDD: dibenzo-p-dioxines polychlorées; PCDF: dibenzofurannes polychlorés; PCB-TD: biphényles polychlorés de type dioxine; 

TEQ: équivalents toxiques conformément aux facteurs d’équivalence toxique 2005 de l’Organisation mondiale de la santé. 

▼B 

PARTIE B: APPLICATION DES NQE DÉFINIES DANS LA PARTIE A 

1. Colonnes 4 et 5 du tableau: pour toute masse d'eau de surface donnée, 
l'application des NQE-MA a pour effet que, pour tout point de surveillance 
représentatif de cette masse d'eau, la moyenne arithmétique des concentrations 
mesurées à différentes périodes de l'année ne dépasse pas la valeur fixée dans 
la norme. 

Le calcul de la moyenne arithmétique et la méthode analytique utilisée, y 
compris la manière d'appliquer une NQE s'il n'existe aucune méthode analy­
tique appropriée respectant les critères de performance minimaux, doivent être 
conformes aux mesures d'application portant adoption de spécifications tech­
niques pour le contrôle chimique et la qualité des résultats analytiques confor­
mément à la directive 2000/60/CE. 

▼M1 
2. Colonnes 6 et 7 du tableau: pour toute masse d’eau de surface donnée, 

l’application des NQE-CMA a pour effet que, en tout point de surveillance 
représentatif de cette masse d’eau, la concentration mesurée ne dépasse pas la 
norme. 
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Toutefois, conformément à l’annexe V, section 1.3.4, de la directive 
2000/60/CE, les États membres peuvent instaurer des méthodes statistiques, 
telles que le calcul des centiles, afin de garantir un niveau acceptable de 
confiance et de précision dans la détermination de la conformité avec les 
NQE-CMA. Lorsque les États membres instaurent de telles méthodes, 
celles-ci sont conformes aux règles détaillées établies conformément à la 
procédure d’examen visée à l’article 9, paragraphe 2, de la présente directive. 

3. Les NQE définies pour l’eau dans la présente annexe sont exprimées en 
concentrations totales dans l’échantillon d’eau entier. 

Par dérogation au premier alinéa, dans le cas du cadmium, du plomb, du 
mercure et du nickel (ci-après dénommés «métaux»), les NQE pour l’eau se 
rapportent à la concentration de matières dissoutes, c’est-à-dire à la phase 
dissoute d’un échantillon d’eau obtenu par filtration à travers un filtre de 
0,45 μm ou par tout autre traitement préliminaire équivalent ou, moyennant 
indication, à la concentration biodisponible. 

Les États membres peuvent, lors de l’évaluation des résultats de surveillance 
obtenus au regard des NQE pertinentes, tenir compte: 

a) des concentrations de fond naturelles pour les métaux et leurs composés, 
lorsque celles-ci entravent la conformité avec les NQE pertinentes; 

b) de la dureté, du pH, du carbone organique dissous ou d’autres paramètres 
liés à la qualité de l’eau qui affectent la biodisponibilité des métaux, les 
concentrations biodisponibles étant déterminées en ayant recours aux 
modèles appropriés de biodisponibilité. 

__________ 
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